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Communiqué "arrêt 
ci-contre aux pari"l;s,_ par 
lettres recommandée� du 
greffier du zs-a.AJf'1 1A502. _ 

AUDIENCE DU JEUDI 14 AVRIL 1983 

Ière Section 

entre 

C, S. A. , cio Monsieur 

PJ27 

B_ , Nyon (VD), appelante 

d'un jugement rendu par la 6ème Chambre du 

Tribunal de première instance de ce canton 

le 20 juillet 1982, comparant par Me B. 

Reymann, avocat, en l'étude duquel elle 

fait élection de domicile, -

d'une part, 

et 

E _ GORPORATION, société libérienne, 

p. a. 

Londres EC 3, intimée, 

comparant par Me J. Wittmer, avocat, en 

l'étude duquel elle fait élection de 

domicile, -

d'autre part, 

Cause No -736/82. 
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Ensuite de l'ordonnance rendue par le 
Président de la première Section de la.Cour de céans en 
date du' 4 aofit 1981, le greffier a, par lettres 
recommandées du même jour, cité les parties à 
comparattre à l'audience du mardi 17 a�fit 198�� et les 
a avisées que la suspension du jugement dont appel est 
ordonnée jusqu'au prononcé par la Cour. 

Au jeudi 14. octobre 1982, la .cause a été 
renvoyée. 

A cette audience du jeudi 14 octobre 1982 : 

Me Brunisholz, excusant Me Reymann, avocat, au 
nom de l'appelante, a déclaré persister dans les termes 
de sa requête d'appel ci-après : 

<Pièce annexe, depuis Jugement • • •  ) 
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Me wittmer, avocat, au nom de l'intimée, a 
conclu à l'irrecevabilité de l'appel et à la 
confirmation du jugement, avec suite d'indemnité à 
ti�re de dépens. Il a plaidé et a déposé des notes de 
plaidoirie ainsi que son dossier. 

Après délib.ération en Chambre du Conseil, l a  
Cour a prononcé, à l'audience publique du jeudi 14 
avril 1983, l'arrêt suivant par l'organe de son 
Président : 
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1. 

- EN FAIT -

Les circonstances suivantes ressortent d�s 

pièces soumises au Tribunal, puis à la Cour : 

A. E Corporation se présente comme étant 

une société libérienne, propri�taire du cargo "K __ 

", représentée à'Londres par son agent 

G, ____ _ and Co. Lors d'un échange de télex du 30 

avril et du 1er mai 1981, entre cet agent et l'agent 

L Ldt, elle af firme avoir mis au 

point, sous réserve des détails devant être réglés dans 

une charter-partie, les éléments essentiels d'un 
contrat d'affrètement du bateau ci-dessus désigné pour 

un chargement à Rio Grande (Brésil) de 15'000 tonnes 

métriques de farine de so ja à destination d'Iskenderun 

(Turquie) . 

L'af fréteur devait être C ____ _ S. A. , dont le 

siège est à Nyon. 

Les termes de ce contrat prévoyaient, selon 

les premiers télex, une "clause normale d'arbitrage à 

Londres" et un télex plus circonstancié émanant de 

" lt _" prescrivait, en substance, que si l'une des 

parties ne désignait pas son arbitre dans les sept 

jours après que l'autre partie aurait notifié son 

propre choix, l'arbitre ainsi choisi fonctionnerait en 

qualité d'arbitre unique, comme s'il avait été désigné 

d'un commun accord. 
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2. 

C ____ S. A. aurait fait un paiement de $ 

99'995. 50 à valoir sur des surestaries et aurait fait 

savoir, par un courtier français, selon un télex 

transmis par L ___ le 10 juin 1981, que l'exemplaire 

signé de la charte-partie serait envoyé sans délai, ce 

qui ne parait pas avoir été fait. 

Par la suite, C n'ayant pas fourni la 

garantie bancaire prévue par ies télex du 1er mai, 

E. ___ Corporation a estimé qu'elle était en droit de se 

départir du contrat et de réclamer des dommages­

intérêts. 

C'est ainsi qu'elle a chargé les avoués , 

R ____________ _ and Co, à Londres, de désigner un 

arbi tre en la personne d'A _________ . Le 17 août 

1981, ces avoués ont adressé à C ____ S. A. un pli 
recommandé, dont le contenu n'est pas produit au débat, 

qui a été refusé avec la mention "ne concerne pas". Cet 

envoi a été suivi d'un courrier recommandé du 28 août 

1981 contenant "la demande de E __ Corporation 

intitulée Points of Claim" adressé au siège de Nyon de 
C ____ S. A. ainsi que d'un autre courrier, à la même 

adresse, destiné à l'avocat de cette société, Me 

B __ • 

Ce dernier a répondu le 3 septembre 1981, 

"pour la bonne règle", que Ci S. A. tenait "ce 

document pour nul et inexistant car il était imprécis 

et ne désignait notamment ,pas la juridiction saisie, et 
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pas non plus à quel titre elle le serait". Les "Points 

of claimn ont encore été signifiés par huissier à 
nC S. A. 10, à Genève". La copie 
de ce document est produite au débat dans son texte 
original anglais; le nom des avoués R __________ __ 

and Co y figure, mais non celui de l'arbitre 

B. E ___ Corporation a obtenu successivement à 
Genève deux ordonnances de séquestre le 2 septembre et 
le Il septembre 1981, invoquant une créance de ,F r. 
2'062'469. -- contre-valeur de US $ 967f84l. -� avec 
intérêts de 20 % du 8 juillet 1981, contre C ______ _ 

S. A. pour "inexécution de,la charte-partie du 1er mai 
1981". " Le premier de ces séquestres a été validé par un 
commandement de payer No notifié le 21 
octobre 1981, auquel C a fait opposition. 

Le 18 février 1982, C:...-__ _ S. A. a introduit 
devant le Tribunal de première instance de Genève une 
action en contestation du cas de séquestre 
(actuellement inscrite au rôle sous No 1682 A 51). 
Renseignements pris au greffe de ce Tribunal, cette 
instance a été suspendue, avec l'accord des deux 
parties selon l'article 307 LPC, le 5 aont 1982. 

C. L' arbi tre A: ___________ _ a rendu une' 
sentence motivée datée du 19 janvier 1982 par laquelle 
il a fixé à US $ 667'263,65 la somme due par C ______ __ 

'SA à E:. __ Corporation. Cette sentence contient un 
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exposé chronologique et détaillé du déroulement de la 

procédure arbitrale. C'est le 13 juillet 1981, déjà , 
que � Corporation aurait avisé par écrit C ______ __ 

S.A. du choix de son arbitre et qu'elle lui aurait 
imparti un délai de 7 jours pour désigner le sien. Le 
10 septembre, par courrier recommandé, l'arbitre a 

invité C S�A. à présenter ses moyens de défense 
jusqu'au 1er octobre; ce courrier a été adressé au 
siège social de la société, à l'attention de .Me B ___ , 

président du conseil d'administration. Le 8 octobre, la 
société défenderesse a été d�rechef invitée, de la même 
façon, à présenter son mémoire de défense avant le 23 
octobre et avisée que l'audience était fixée au 2 
novembre, à 14 heures, dans les locaux du M ____ __ 

Exchange, avec indication de l'adresse exacte. Le 2· 

novembre, C SA, n'ayant pas comparu, fut avisée 
que l'audience était renvoyée au 6 novembre à 14 
heures, et le 19 novembre, cette société ne s'étant 
toujours pas manifestée, les parties ont obtenu, par 
écrit, un délai au 1er décembre pour solliciter une 

nouvelle audience qui fut fixée au 8 décembre 1981, 
selon télex adressé à chacune d'elles le 3 décembre. 
Comme lors des précédentes audiences, E ____ Corporation 
était représentée par avocat, alors que C ________ SA n'a 
encore une fois pas comparu. 

C'est dans ces conditions que l'arbitre a 
rendu sa décision finale. 
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D. a) Invoquant cette sentence arbiotrale, dont 
elle a produit l'original ainsi qu'une traduction 
française, EO __ o __ Corporation a déposé le 18 février 
1982 devant le Tribunal de première instance une 
requête qui tend à faire prononcer la mainlevée 
définitive de l'opposition faite au commandement de 
payer poursuite No 8, à concurrence de 
F r� l'42l'938,85, contre-valeur de us $ 667'263,65, au 
cours de 2. 131, plus intérêts à 18 % l'an du 19 aoüt 
1981 au 19 janvier 1982 et intérêts à 15 % l'an dès le 
20 janvier 1982. La requérante prétend justifier de ces 
taux d'intérêt en produisant le Weekly Market Report du 
28 janvier 1982, édité par le Crédit Suisse au "seul 
usage personnel" de ses clients; elle invoque à cet 
égard l'application du taux de l'escompte au sens de 
l'article 104, al. 3. 'CO. 

La requérante soutient, en 'outre, que la 
sentence arbitrale est devenue exécutoire le 10 février 
1982, soit à l'échéance du délai d'appel de 21 jours 
fixé par la législation anglaise ' (Arbitration Act. 
1939). 

b) La citée a présenté en plaidant trois 
moyens, dont deux ,à titre principal : 

1. elle a invoqué l'absence de clause 
compromissoire valable, au sens de l'article II, al. 2 
et IV, al l, litt b de la convention de New-York du 10 
juin 1958 pour la reconnaiss�nce et l'exécution des 
sentences arbitrales étrangères. 
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2. elle a soutenu qu'elle aurait da être 

assignée par la voie diplomatique devant le Tribunal 
arbitral, argument qu'elle a prétendu être conforme à 
l'ord�e public suisse. 

3. subsidiairement, elle a demandé la 
suspension de la procédure de mainlevée jusqu'à droit 
jugé sur l'action'en contestation du cas de séquestre, 
invoquant l'article 278 LP. 

c) Par jugement du 20 juillet 1982, communiqué 
aux parties par courrier du 22 juillet 1982, le 

Tribunal de première instance a prononcé la mainlevée 
définitive conformément aux conclusions prises par la 
requérante. 

Le premier juge s'est fondé, pour l'essentiel, 
sur la convention de New-York. Citant un arrêt de la 
Cour d'appel de Naples, il a interprété l'article II, 
al. 2 de cette convention, en ce sens que la forme de 
"convention écrite", imposée au contrat d'arbitrage, 
impliquait non seulement l'échange de lettres ou de 
télégrammes, comme le précise cette'disposition de 
droit international privé, mais également l'échange de 
télex. Il a ainsi rejeté la première des exceptions 
proposée par la citée, en considérant que le contrat 
d'affrètement et, par conséquent la clause 
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compromissoire, conclus l'un et l'autre par télex des 
30 avril et 1er mai 198 1, n'étaient pas entachés de 

nullité .. 

"Quant au moyen tiré de l'ordre public suisse, 

le Tribunal a rappelé qu'il doit s'agir de la violation 
de principes fondamentaux heurtant de façon intolérable 

le sentiment du droit; en l'espèce C SA avait 
été dament avisée de la désignation de l'arbitre, 

lequel était devenu, par sa carence, un arbitre unique 
et qu'elle avait été mise dans la situation de p6uvo�r 

présenter sa défense, de sorte que l'ordre public n'a 

pas été violé. 

E. Alléguant avoir reçu ce jugement le 

23 juillet 1982, S.A. a interjeté appel par 

une requête déposée le 2 août 1982. 

L'appelante soutient que le premier juge s'est 

trompé en admettant qu'elle avait elle-même participé à 

l'échange de télex du 1er mai, alors que, selon la 

sentence arbitrale elle-même, il s'agissait d'une 

personne physique ou morale nommée ilL __ II; en tout 
état de cause on ne peut assimiler un télex à un 

échange de télégrammes. 

L'arbitre n'était donc pas compétent. 

En second lieu, le Tribunal aurait violé 

l'article V de la convention de New-York et 
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suisse, en jugeant qu'une "personne privée étrangère" 
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une société suisse sans passer par l'intermédiaire 
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lettre, qui n'a jamais été reçue par S. A. , ne 

constitue en tout cas pas une assignation régulière" • 

. Enfin, l'appelante a persisté dans sa demande 

dè suspension, au su jet de laquelle le premier juge a 

.omis de se prononcer. 

Considérant en droit 

1. L'appel a été inter jeté dans le délai de 

dix jours prévu par l'article 392 al. l LPCi il n'est 

toutefois recèvable que si le jugement, rendu en 

dernier ressort conformément à l'article 23, al 3 

lettre b LALP, consacre une violation de la loi, à 

laquelle est assimilée l'appréciation erronée d'un 

point de fait (art. 339, al. l, lettre c LPC). Cette 

règle de procédure implique l'obligation pour la partie 

qui inter jette appel d'indiquer avec précision dans sa 

requ�te, à peine d'irrecevabilité de cet appel, les 

dispositions légales dont elle invoque la violation et 

d'expliquer en quoi consiste celle-ci (SJ 1976 p. 

4 1/44; 1973 p. 43). 

Il sied encore à la Cour de rappeler que 

l'appel extraordinaire pour violation de la loi est une 

voie de recours présentant les caractéristiques de la 
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cassation civile, en ce que les moyens de droit soumis 
au premier juge, ou ceux dont celui-ci a fait état en 
vertu de son libre pouvoir d'appréciation, peuvent 
seuls être discutés devant la Couri il en est ainsi, à 
plus forte raison, des moyens de fait, sous réserve. de 
cas exceptionnels admis par la jurisprudence, qui ne 

sont pas réalisés en l'espèce (SJ 1981 p. 88/89; 1979 p. 
37li 1945 p. 31 note Ed. Bardei GUldener,'Schw. 
Zivilprozessrecht 3e éd. § 59 p. 520, note 12, 523 ss 
et note 46; Kummer, Grundf ss des Zivilprozessrechts, 3e 
éd. p. 202 al. 2 et note). 

2. Le premier moyen qui doit être examiné par 
la Cour de céans, puisqu'il s'agit d'un moyen de 
procédure, est l'incident de suspension déjà proposé à 
l'audience de mainlevée .• L'appelante prétend le fonder 
sur le droit de la poursuite et de la faillite, en 
raison de l'action en contestation du cas de séquestre 
qu'elle a introduite et qui est en cours devant.le 
Tribunal de première instance. Il est certain que le 
premier juge a violé la loi en omettant de statuer sur 
cet incident, mais il reste à déterminer si celui-ci 
devait être admis. Les effets cassatoires, de l'appel 
interjeté par c ________ autorisent néanmoins la Cour à 
statuer elle-même, en se dispensant, sur ce point 
précis, de renvoyer la cause au Tribunal (cf. 
jurisprudence et doctrine citées plus haut). 

Au contraire de ce qui ressort de la requête 
d'appel, les effets suspensifs de l'action en 
contestation du cas de séquestre ne sont pas réglés 



; ,.-. : i 

PJ27 

10. 

par l'aiticle 278; 2e al. LP, mais par l'article 279, 

al. 2, 2e phrase in fine; cette disposition prévoit 

simplement que les délais mentionnés à l'article 

278, al. l à 4 ne courent pas durant l'instance en 

contestation des cas de séquestre. Il s'agit en e f fet 

de permettre "au créancier de décider s'il attendra le 

résultat de l'action en annulation du séquestre avant 

de donner suite au séquestre ou d'y donner suite sans 
égard à ce procès" (en annulation du cas de séquestre 

ATF 80 III 33 = JT 1955 II 24 citant la "doctrine 

unanime"). C'est en se référant à cette jurisprudence 

du Tribunal fédéral que la Cour de céans à jugé, d'une 

manlere qui n'a pas varié, qu'une instance en 

reconnaissance de dette valablement introduite avant ou , 
après l'expiration du délai fixé par l'article 278 doit 

suivre son cours normalement (SJ 1956 p. 385/389). 

Quant à la procédure de poursuite proprement 

dite, le Tribunal fédéral a jugé.dans l'arrêt précité 

qu'elle pouvait continuer jusqu'à la réalisation des 

biens séque�trés, le créancier étant, le cas échéant, 

tenu à réparation, notamment par la contrainte des 

sfiretés qu'il a fournies en vue d'obtenir le séquestre 

(art. 273). 

La mainlevée étant un incident de la 

poursuite, le premier juge n'avait donc aucun motif de 

surseoir à statuer. 

3. 1. E' Corporation a fondé sa requête de 

mainlevée définitive sur l'article 81, al. 3 LP, en 

invoquant l'application de la convention internationale 
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du 10 juin 1958, dite de New-York. Ce texte est entré 
en vigueur pour la Suisse le 30 aoftt 1965 (RSLF O. 
277. 12) avec la réserve - offerte aux autres parties 
contractantes par l'article 1er al. 3-qu'elle n'est 
applicable en Suisse qu'aux sentences rendues sur le 
territoire d'un autre Etat contractant� or, la 
Grande-Bretagne a adhéré à ladite convention avec effet 
au 23 décembre 1975, sans déclaration particulière ni 
réserve. r.;a sentence de l'arbitre A . ayant été 
rendue à Londres, la convention est, à cet égard, 
applicable� le fait que l'une des parties avait son 
siège sur le territoire d'un Etat qui n'a pas adhéré à 
ce traité international est sans importance. 

3. 2. Selon le jugement du Tribunal de première 

instance, C S. A. a invoqué "l'absence de clause 
compromissoire valable" et indiqué que les articles 2 
et 4 de la convention de New-York ont été ainsi violés 
(jugement page 3, in fine). La requête d'appel reprend 
cet argument, soutenant que le premier juge a violé la 
loi en le rejetant; elle ajoute que, "du fait de 
l'absence de clause arbitrale, l'arbitre lortdonien 
n'était pas compétent". Il ne s'agit pas d'un moyen 
nouveau soulevé pour la première fois en appel, car la 
compétence des arbitres dépend évidemment de la 
validité du compromis arbitral ou de la clause 
compromissoire ( ATF 96 l 334, citant Guldener = JT 
1972 l 27; ATF 85 l 150 s = JT 1959 l 556; ATF 96 l 

338, cons. 2; Batifol, Droit international privé, Tome 
l 431 No 721). 
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L'article II de la convention de New-York· 
prévoit, en son premier alinéa, que chacun des Etats 

contractant reconnaît la "convention écrite" par 

laquelle les parties s'obligent à soumettre à un 

arbitrage leur di fférend portant sur une question 

susceptible d'être réglée par cette voie, et il précise 

. à son deuxième alinéa : 

"2. On entend par "convention écrite" une 

clause compromissoire insérée dans un contrat, ou un 

compromis, signé par les parties ou contenu dans un 

échange de lettres de ou de télégrammes". 

L'article- IV, al -l, litt. b impose en outre à 
la partie qui demande la reconnaissance et l'exécution 

l'obligation de fournir "l'original de la convention 

visée à l'article II ou une copie réunissant les 

conditions requises pour son authenticité". 

Ces disQositions permettent de re jeter 

l'argument de l'intimée selon lequel l'examen de la 

validité formelle du compromis arbitral ou de la clause 

compromissoire serait, dans l'esprit de la convention 

de New-York, du ressort exclusif des arbitres eux-mêmes 

(Kompetenz-Kompetenz : voir Habscheid, Droit judiciaire 

suisse, 2e éd. p. 566 et Schnitzer FJS 946 a, p. 4) et 

échapperait ainsi à la compétence du juge du pays où la 

reconnaissance et l'exécution sont demandées. La forme 
d� la "convention écrite" étant ainsi l'une des 

conditions de l'application de cette convention 
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internationale, il appartient au juge suisse de la 

mainlevée de se prononcer pré judiciellement sur la 

validité des accords sur la base desquels les arbitres 

sont entrés en matière et la sentence a été rendue. Le 

message du Conseil fédéral, cité par l'appelante, ne 

dit pas le contraire lorsqu'il précise que les Etats et 

par conséquent leurs tribunaux sont tenus de 

reconnaître les seuls contrats d'arbitrage de caractère 

international qui peuvent "de ce fait donner lieu à une 

sentence arbitrale visée par la convention" et a joute 

que l'article l, al. l indique "la forme que doit 

revêtir le contrat d'arbitrage visé par la convention" 

(FF 1964 II p. 630). 

Ce message précise en revanche, au su jet de 

l'article V, que si les conditions de forme posées par 

l'article IV sont admises (FF 1964 II p. 634) : 

. • . •  "La Convention de New-York déplace le 
fardeau de la preuve en le mettant désormais à 
la charge du dé fendeur. C'est à celui-ci, 
suivant l'article V, qu'il appartient le cas 
échéant, de prouver que la demande en 
reconnaissance ou en exécution de la sentence 
n'est pas fondée à moins que l'autorité 
compétente ne refuse d'office d'y donner suite 
(art. V, 2e al. "). 

Dans le même sens, on peut se ré férer à la 

doctrine (Klein, La Convention New-York RSJ 196 1 p. 

234, ch. 9.). 
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En résumé, lorsque le juge constate la non 

conformité de la convention d'arbitrage produite selon 

l'article IV, al. l, litt. b, il ne lui appartiendra 

même pas d'examiner la sentence arbitrale dont la 

production est exigée par la lettre a) de la même 

disposition. Il devra admettre que la convention de 

New-York n'est pas applicable et que, à dé faut d'une 

convention internationale, la mainlevée définitive ne 

peut pas être prononcée, en vertu de l'article 8 1, al. 

3, LP sur la base de la sentence qui lui est soumise; 

le problème de l'exécution de qette sentence pourra se 

résoudre exclusivement selon la loi de procédure 

cantonale (SJ 1976 p. 577/581) soit, le cas échéant, 

par la voie de l'exequatur . Si, en revanche, ce juge 

déclare le compromis ou la clause compromissoire 

conforme à l'article II, il devra entreprendre les 

moyens libératoires invoqués par la partie qui s'oppose 
à l'exécution et par conséquent examiner 1° la légalité 

de cette convention d'arbitrage et la capacité civile 

des contractants (art. V litt. a), 2° les vices de la 

procédure d'arbitrage (litt. b et d) et 3° ceux qui 

af fectent la sentence elle-même (litt. c et el. 

3. 3. Le titre sur lequel l'arbitre londonnien 

s'est fondé pour rendre sa sentence est une clause 

compromissoire faisant partie d'ùn contrat 

d'affrètement conclu lors d'un échange de télex. 

Le principe de l'autonomie de la clause 

compromissoire quant à sa validité est généralement 

admis en matière d'arbitrage international. En e f fet, 

une telle clause peut être valablement conclue, 
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alors que le contrat dans lequel elle est insérée ne 

l'est pas, ou inversement (ATF 41 II 534; en matière de 

prorogation de for : ATF 93 l 323; Ivan Cohen RSJ 75 

(1979) p. 259; M. Schwartz RSJ 64 (1968) p. 49; Ph. 

Fouchard L'arbitrage commercial p. 148 ss; Clunet 1974 

p. 913 et 915; 197 p. 936). 

D� l' avi s de la Cour, l' except ion de C, ___ _ 

relative à l'invalidité de la clause arbitrale pour un 

prétendu vice de forme pose un faux problème. Il est 

évident qu'en assimilant à une "convention écrite" une 

clause compromissoire contenue dans un échange de 

télégrammes, l'article II de la convention de New-York 

�ise, d'un� façon générale, la transmission par 

télécommunication de messages reproduits de façon 

durable; à cet égard, le télex, mieux que la 

télégraphie classique, produit des messages dont il est 

possible d'identifier les expéditeurs et les 

destinataires. Tel est également l'opinion qui est 

exprimée par le message du Conseil fédéral selon 

lequel : 

" . • • • pour tenir compte des usages du commerce 
international la conv ention prévoit aussi une 

forme écrîte, moins rigoureuse: il suffit que 
le contrat d'arbitrage soit constitué par des 
lettres ou télégrammes échangées par les 
parties' (FF 1964 II 630}1I

, 

étant précisé que l'usage du télex est à tel point 

généralisé aujourd'hui qu'il a pratiquement effacé 

celui des télégrammes naguère traditionnel. D'autres 

tribunaux ont partagé cet avis (Cour d'appel de Naples 
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17. 3. 79, Yearbook Commercial Arbitration 1982/297, cité 

par le premier juge; OG autrichien Yearbook 1976 183 

cité par Y. Cohen, op. cit.; voir aussi F.E. Kl�in, la 

Convention de New-York RSJ 196 1 p. 229 ss, nota 235). 

S'il fallait appliquer une autre méthode à cette 

interprétation de l'article II, on arriverait au même 

résultat. Selon la méthode dite "évolutive" ou 

"actualisante" appliquée par le Tribunal fédéral en 

matière de droit public, une interprétation "contra 

legem" est possible lorsque l'application stricte de la 

loi est déraisonnable et' contraire au sens de la norme 

qu'elle édicte CATF 103 la 1 17; 98 I a 1894). Or, la 

norme instituée par la convention de New-York consiste, 

même si le texte n'est pas d'une clarté absolue, à 

reconnaître, à côté des actes écrits et signés, ceux 

qui revêtent une forme moins stricte consacrée par les 

usages commerciaux (Message, loc. cit.). 

3. 4. Le Tribunal fédéral a fait observer, en 

ce qui concerne l'examen par les Tribunaux de la 

compétence des arbitres -qui suppose l'examen de la 

validité de la convention arbitrale-, qu'il doit porter 

sans doute sur la forme de l'accord des parties mais 

également sur sa validité matérielle (ATF 102 la 

574/578; 10 1 II 170, cons. 2 = JT 1975 I 62), comme le 

prévoit d'ailleurs également la convention de New-York 

(Art. II ch. 3). 
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En l'espèce, C S.A. a contesté 

d'emblée, dans la procédure de première instance, sa 

qualité de partie au compromis arbitral inséré dans 

l'échange de télex; elle a également soutenu que cet 

échange ne constituait pas une convention au sens de 

l'article II de la convention de New-York soit qu'il ne 

constituait pas la manifestation de déclarations 

concordantes. 

Or, la Cour doit constater que le premier 

juge n'a précisément pas fait porter son jugement sur 
la validité matérielle du compromis arbitral dont il a 

admis à bon escient la validité formelle; le Tribunal a 

ainsi commis une violation de la loi qui ne permet pas 

aux juges d'appel de se prononcer. 

4. Le moyen tiré de la violation de l'ordre 

public suisse peut être réservé, en l'état. Le jugement 

étant annulé et la cause étant �envoyée au premier 

juge, la faculté doit être laissée à ce dernier 

d'ordonner des probatoires sur ce point, s'il l'estime 

encore nécessai�e. 

5. C�, _______ SA obtenant gain de cause devant 

la Cour, les dépens d'appel seront mis à la charge de 

l'intimée. 



1 

, " 

, " 

p' a r c e s  m o t  i f s 
L a C è u r 

Reçoit l'appel interjeté par C ____ __ 

contre le jugement No 6246 rendu le 20 juillet 
dans la cause No �82 S 726. 

S. A. 
1982 

Annule ce jugement et renvoie la cause au 
Tribunal de première instance, dans le sens des 
considérants. 

Condamne E corporati�n à une in�emnité, 
taxée à Fr. 1'600. -- à titre de dépens. 

Peter, 

Siégeants 
Messieurs Starobinski, Président; Pagan, 

juges\ �Mad;�i)selle Verdel, Greffier. 

f\\ \Jt\.�'-\ . J ,-7A/�;'f/fl . 
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